Agence du logement des Forces canadiennes - Région centrale
Rapport destiné à la réunion du Nord-Est d'avril 2025
(Région centrale) Une partie de l'Ontario et des Prairies (Manitoba/Saskatchewan) – Mona Simcoe/James Potts
Marie-Andrée Michaud - Moose Jaw (Dundurn), Shilo, Winnipeg, Borden, Trenton, Kingston
(Atlantique) Terre-Neuve-et-Labrador, Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick – Steve Warren
Patrice Filiatrault - Gagetown, Greenwood, Halifax, Gander, Goose Bay
(Est) Québec et partie de l'Ontario – Johanne Rouillard
Laurianne Nicol - North Bay, Petawawa, Ottawa, Montréal, Valcartier, Bagotville
(Ouest) Alberta, Colombie-Britannique et Nord – Marcelo Lazaro 
Donna Warren-Maxwell - Esquimalt (Masset), Comox, Edmonton, Suffield, Wainwright, Cold Lake, Yellowknife (Iqaluit)
20 mai 26 – 2e Agence de logement des Forces canadiennes – CCSP centrale
14 janv. 26 – 1re Agence de logement des Forces canadiennes – CCSP centrale
06 oct. 25 – Rencontre informelle – CCSP centrale 
Le CCSP a informé les responsables de site
Marie-Andrée a informé les responsables de site de cette nouvelle réunion et a recueilli les commentaires des responsables des centres de santé et de bien-être sur les points de préoccupation :
• Les contacts syndicaux ne sont pas connus 
• Les membres ne comprennent pas le rôle du syndicat ni comment celui-ci peut les soutenir 
• Une formation syndicale est nécessaire. On ne sait pas où ni comment l'obtenir. 
• Les gestionnaires et les employés sont tous syndiqués 
L'UEDN a expliqué qu'il est important que les employés soient inscrits auprès de leur syndicat et en règle pour recevoir la correspondance du syndicat.
Les coordonnées et les représentants syndicaux sont répertoriés sur la page Web de l’UEDN.
L’UEDN a également mentionné le Programme d’apprentissage conjoint comme ressource pour les gestionnaires et les employés (compréhension de la convention collective, obligation d’accommodement, etc.).
Mise à jour du plan d’intervention en matière de logement 
Le plan d’investissement du MDN prévoit un financement supplémentaire de 10 000 dollars – 7 000 dollars pour les nouvelles constructions, 2 500 dollars pour les locations ou d’autres stratégies visant à créer de nouveaux logements.
Les opérations sur site vont changer en termes de nombre de ASL et auront un impact sur les ETP. Cinq nouveaux ETP sont prévus pour la région centrale. 
L'UEDN a évoqué les rapports de gestion des postes vacants destinés au CCG pour permettre de comprendre où se trouvent les postes vacants et comment ils seront pourvus dans la région. Il est important que les employés aient des possibilités d'évolution. L'UEDN a également suggéré d'aborder ces discussions avec les employés lors de leurs évaluations de rendement et des discussions sur les plans d'apprentissage afin que les gestionnaires soient au courant des employés qui cherchent à progresser.
La direction a approuvé ces propos, indiquant qu’elle encourageait le recrutement interne, qu’elle avait créé un bassin de candidats de l’Agence de logement des Forces canadiennes (ALFC) pour les postes de niveau, et qu’elle encourageait la mobilité au sein du MDN ou à l’échelle du gouvernement. 
Changements de personnel clés – mise à jour sur tous les postes de gestionnaires du ASL
Rôle du syndicat dans le soutien aux membres lors des audiences/enquêtes 
Marie-Andrée recherchait des ressources pour aider les employés à mieux comprendre les processus lorsqu’on leur demande d’assister à une « réunion d’enquête ».
L’UEDN a évoqué le rôle des délégués syndicaux et le fait qu’il s’agit de bénévoles élus. L’UEDN a souligné qu’il est important que les employés de chaque site élisent un délégué syndical, car ceux-ci apportent une connaissance et une compréhension internes de la structure organisationnelle. L’UEDN a expliqué que la réception de ces lettres de « constatation des faits » est souvent très stressante pour un membre. L’UEDN envisagera d’organiser une formation interne sur les processus à l’intention des sections locales dans les régions afin de mieux soutenir les employés dans ces cas.
Josée a mentionné que le service des relations de travail de l’ALFC a déployé beaucoup d’efforts pour s’assurer que les lettres envoyées aux employés dans le cadre des enquêtes reflètent la situation de manière exhaustive et soient accompagnées de pièces justificatives afin d’éviter toute interprétation erronée de la situation. 
Soumis respectueusement
Mona Simcoe 					James Potts
Vice-présidente (Manitoba/Saskatchewan) 	Vice-président (Ontario)
Coprésidents
